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R E S U M E 

L'essentiel de cette derniere mission du CTP 
a ete de : 

- finaliser l'intervention de l'ONUDI pour mettre en 
route les unites d'information. 

- mener et faciliter la concertation entre les membres 
du Mecanisme 

- prepars-la reunimtripartite d'evaluation du projet 
- mettre en place des actions propre a faciliter le 

maintien et le developpement de la structure mise 
en place. 

11 en resulte que : 

les unites d'information sont operationnelles mais 
encore fragiles. Elles sont en mesure de satisfaire 
en partie des besoins prioritaires. 

- mmanuel de foncti?nne~ent du Mecanisme est realise 
- lors de la reunion tripartite • !'evaluation du 

projet a mis en evidence que:les objectifs assignes 
sont atteints dans !'ensemble·- les directions des 
organismes ou sont implantees les unites d'information 
sontsatisfaiis. - l'apport du PNUD est conforme a ce 
etait stipule dans le document de projet. 

- les membres du mecanisme ont pris des mesures pour 
faciliter la coordination et pour developper une 
politique commune. 

~ un programme de promotion sera developpe avec le 
soutien de l'ONUDI 

- un complement de formation a ete propose. 

Dans la situation actuelle le dispositif mis en place 
est bien adapte a l'industrie camerounaise. 
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INTRODUCTION 

L'objet de cette mission qui s'est deroulee du 
3 mai au 18 juin 1991, la derniere du CTP.est 
esentiellement : 

- Dans chaque organisme •pilier du Mecanisme" de : 

. finaliser !'organisation et le fonctionnement 
de !'unite d'information 

• faire le point avec la Direction de l'organisme 
et avec le responsable de !•unite d'information 
sur : la situation et l~s resultats par 
rapport aux objectifs assignes et sur les 
perspectives d'avenir 

- Tester les possibilites d'information qu'offre le 
Mecanisme pour chaque unite d'information et 
pour realiser des travaux en commun 

Mettre au point avec les responsables des unites 
d'information et avec leur~ collaborateurs : 

. le fonctionnement de l'~nsemble du mecanisme. 
en particulie~ l~fi methodes de travail 

• des moyens propre a faciliter par la suite la 
continuite de la coordination 

• les procedures de fonctionnement 

Preparer la reunion tripartite d'evaluation finale 
du projet 

- Mettre au point les recommandations pour : 

• finaliser le projet 
• permettre le suivi et le developpement du Mecanisme 

Pour cela, les activites qui ont ete menees et les 
resultats obtenus sont les suivants • 
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1. PROGRAMME DE TRAVAIL 

Le programme det~avail a ete etabli en se basant 
sur le progrcmme prevu lors de la precedente mission 
( voir le rapport technique "Situation du projet 
dans la troisi~me phase" - rapport DP/ID/SER.A/1463 
du 24 avril 1991 ) 

Ce programme a ete module selon la nece~~ite et la 
situation. 

Plus concretement les activites ont ete les suivantes: 

1.1 - Evaluation de !'intervention des deux 
consultants nationaux charges de l'implantation 
des bases de donnees et de la formation necessaire 
pour ce~voir dans le ra~port cite ci-dessus, 
:a description de poste, Annexe 4, p.59) 

Un rapport interucdiaire a ete fourni en mars 1991 au 
cours de leur intervention. Le CTP a demande d'attendre 
la presente mission pour poursuivre ; ceci, afin 
d'assurer une adequation avec !'ensemble des methodes 
de travail et afin de reorienter, si necessaire , la 
suite du programme. 

En consequence : 

- les formats des fiches documents et des fiches 
organismes ont ete mis au point 

le fonctionnement des bases de donnees documents et 
des bases de donnees organisme a ete mis au point 
par les consultants dans chaque unite d'information, 
a l~xception de la CCIM , la personne concernee 
etant absente. 

!'initiation du personna a ete poursuivie 

!'utilisation des bases et la fusion des bases ont 
ete testees 

• DI 

l'organisation du rangement a ete revue et mise 
au point 
l'enregistrement de 1 450 documents (sur les 2 000 
documents stockes) ~ ete controle 
un traitement"accel6re" de ces documents a ete mis 
au point pour tenir compte du personnel actuel 
en nombre insuffisant et de sa disponibilite. 

- le vocabulaire existant a ete revu et controle 
- des tests de reponse aux questions avec les moyens 

d'information disponibles sur place ont ete effectues 
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!'evaluation qu service et les perspectives d'avenir 
ont ete faites avec le Directeur de l'Industrie et 
avec le responsable de l'unite d'information 

- une etude a ete menee avec le chef du service central 
de documentation et d'information du MINDIC , sur les 
possibilites et les modalites de cooperation et de 
coordination avec l'unite d'information de la DI 

• DPMEA 

controle de l'analyse et de !'indexation des documents 
- entrainement a la recherche de donnees 
- mise au point de l'enregistrament des documents 
- demonstration du fonctionnement des bases de donnees 

( base de donnees documents, base de donnees 
organismes, base de donnees des PME agreees) 

- evaluation de l'unite d'information et perspec-
tives d'avenir faite avec le directeur de la DPMEA et 
avec le responsable de l'unite d'information 

• FOGAPE 

entrainement a l'entree des donnees dans le fichier 
or~anis~es 

- entrainement a la reponse aux demandes de rensei­
gnements et tests de la qualite de !a do~umentation 
disponible pour satisfaire les besoins d'information 
exprimes 

- presentation de l'unite d'information a l'ensemble 
de la direction et des cadres 

- evaluation de l'unite d'information avec le directeur 
de la promotion et des etudes et avec le responsable 
de l'unite d'information 

• SNI 

- tests de la qualite des reponses aux questions 
avec les moyens d'information disponibles sur 
place 

- formation a l'entree des donnees sur les documents 
et sur les organismes 
mise au point du fichier organismes 

- evaluation du service et perspectives d 1 aveni1 avec 
le directeur de la Communication, responsable de 
l'unite d'information. 

• CCIM 

- tests de; bordereaux de documents 
- controle du fichier des mots-cles 
- etude des possibilites de promotion du FINATEC 
- evaluation de l'unite d'information avec le 

Directeur de l'information. 
- examen des moyens d'ancrage du Mecanisme avec les 

projets CCI de reseaux regionaux d'information 
economique et commerciale dont la CCIM est respon­
sable pour le Cameroun 
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. CNCC 

examen des possibilites de developpement et de 
promotion du Mecanisme avec le directeur-general.adjoint 
et avec le directeur de l'information 
recherche des moyens d'ameliorer !'integration du CNCC 
dans le Mecanisme 
evaluation de l'apport du projet dans les activitP.s 
d'information du CNCC et perspectives d 1 avenir 

1.3 - Reunions avec les membres du Mecanisme 

L'essentiel de la mission a ete de menr ~t de faciliter 
la conc~rtation avec tous les responsables des unites 
d'information et leurs collaborateurs; 

Plus concretement, il s'est agi de rencontres pour 

• renforcer la cooperation deja existante entre DI et 
DP ME A 

• preparer en commun un dossier sur la filiere ''Lait" : 
plan du dossier, pc~5ramme de recherche, repar~ition 
des taches, presentation 

• presenter la situation et les perspectives d'avenir 
de chaque unite d'information 

• prepara- la reunion tripartite d'evaluation du projet 
et pour ce faire, s'entenJre sur 

la politique commune a mener a court terme 
- la promotion du Mecanisme 

les conditions dP survie du Mecanisme 
un programme de travail a court terme 
les recommandations a soumettre aux deliberations 
de la rencontre 

mettre au point les documents de travail, ainsi que les 
methodes de travail pour : la fourniture et la 
diffusion d'informations, le traitement de la documentation, 
y compris, la saisie, la recherche, !'impression des 
donnees 

• creer deux groupes de travail 

1.4 Coordination du Mecanisme avec d'autres "fournisseurs 
~~~------------~---~ d'informat.ion 

Des ententes ont ete etablies plus particulierement avec 

• OAPI 

Il s'est agi de formaliser l'echange des bases de donnees 
ainsi qu'une aide mutuelle en matiere d'information 



-7-

. MINISTERE DE LA CONDITION FEMININE 

Une rencontre a eu lieu avec le responsable du centre 
d'information sur la femme en vue : 

d'aide~ a i'implantatior. dans ce centre d'une base 
de donnees avec le logiciel CDS-ISIS 
de la fourniture reciproque d'informatio~s entre 
le Mecanisme et le centre d'information sur la femme. 

11 convient de preciser que i'UNESCO, a la faveur d'un 
proje~contribue a la realisation et au fonctionnement 
de ce centre. 

Une telle cooperation s'inscrit dans la ligne souhaitee 
par le PNUD de faciliter l'aide mutuelle entre 
Agences des Nations-Unies pour la realisation de leurs 
projets respectifs • 

• FOND NATIONAL POUR L'MPLOI 

Le responsable du service de documentation a sollicite 
les conseils du MIEC pou~ implanter un service compatible 
avec les unites d'information. 

1.5 Preparation de la reunion tripartite d'evaluation du projet 

A cet eff et : 

- le CTP a ?repare un rapport technique pour !'eva­
luation du projet • Ce rapport a ete soumis avant la 
reunion aux Autorites camerounaises concernees 

chacun des directeurs des organismes "piliers" a ete 
visite par le CTP pour connaitre son avis sur le bilan 
de l'apport du PNUD et sur les perspecti~es d'avenir 
qu'il prevoit pour l'unite d'information 

- les responsables des unites d'information de tous 
les organismes membres du MIEC ont ete reunis , ainsi 
que nous le ment1onnons au par.1.3 

1.6 !tat d~-~!E~~!~-=-~!!~~!!~~-~~-£~~&et 
Le dernier etat des depenses communique par l'ONUDI 
a fait l'objet d'un examen poste par poste afin de chiffrer 
avec autant de precision que possible , les depenses 
restant a couvrir et les economies possibles sur les 
previsions pour finaliser le projet. 

Un reechelonnement des depenses indisr nsables a ete mis 
au point en fonction du programme restant, de la situation 
et des priorites 
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1.7 Point focal INTIB -----------------
Aucune decision officielle ayant ete prise pour le 
choix du nouveau point focal INTIB apres la fermeture 
du CAPME en decembre 1990, le CTP a renouvele ses demarches 
aup~es du Directeur de l'Industrie et aupres des 
directions des deux organismes candidats, SYNDUSTRICAM 
et le CAPME. 

1.8 Equipe~~~!~ 
Les conditions de fonctionnement des equipements fournis 
a la DI et a la DPMEA sur le projet ont ete examinees. 

Les besoins supplementaires en equipement ont ete 
identifies. 

L'etat definitif de la livraison des documents achetes 
par l'ONUDI a ete etabli et communique a l'ONUDI a Vienne. 

1.9 Promo~ion 

Un progranme de developpement des actions de promotion a 
ete propose par le Directcur General adjoint du CNCC et 
par les responsables des unites d'information, ainsi 
que nous l'avons indique aux par.1.2 et 1.3. 

Une notice de presentation du Mecanismea ete definiti­
vement mise au point par le Directeur de l'ONUDI au 
Cameroun et le Directeur de l'industrie. 

-L'imprimerie a ete choisie. Un tirage de 1 000 exemplaires 
a ete conmande. La repartition de la distribution entre 
les membres du mecanisme a ete fixee. 
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2. RESULTATS 

Les resultats de ces activites par rapport a l'objet 
de la mission sont les suivants : 

2.1 - Pour les unites d'information 

toutes les unites d'information prevues sont implantees 
et organisees. Elles sont operationnelles, a !'excep­
tion de celle de la CCIM (voir l'annexe 1.5) 

les responsables des unites ont le profil voulu 
pour les diriger. Ils sont dynamiques et , dans !'ensemble, 
ont la maitrise de !'organisation et du fofictionnement. 
Toutefois leur formation et leur entrainement pour 
l'alimentation et !'utilisation des bases de donnees 
sont insiffisants • 

- les directeurs des organismes dont dependent les unites 
d'information attachent de !'importance aces unites 
et les soutiennent. 
Ils considerent que les objectifs fixes sont atteints, 
que !es resultats sont positifs. Tous prevoient des 
developpements. 

des relatiocs et plus precisement des cooperations avec 
de3 organismes camerounais, etrangers et internationaux 
sont a developper dans chaque unite. 

le FINATEC est au point pour fonctionner . C'est la 
situation financiere de la CCIM qui ne permet pas 
de financer les frais de traitemnt informatique (voir 
annexe 1.6). 
Pour le faire connaitre une note de presentation a ete 
diffusee, en particulier a !'occasion de la rfunion 
tripartite d'evaluation du projet (voir annexe 2) 

!'implantation des bases de donnees dans les unites 
est faite. Le personnel a ete initie a la saisie, 
a la recherche, a l'impression des donnees. Cependa~t, 
cette formatio~ tout en etant Conforme a la des­
cription de poste des consultants est insuffisante. 
Nous proposons en consequence une formation comple­
mentaire (voir annexe 6) 
Enfin , a la CCIM, il reste a reprendre la base de 
donnees des documents et a implanter la base de 
donnees des organismes • Le consultant qui en est 
charge le fera des que la personne concernee sera 
de retour. 

les unites d'information sont jeunes, a !'exception 
de celle du CNCC. Toutes leurs possibilites ~e sont 
pas encore exploitees. les utilisateurs sont recents, 
encore peu nombreux. 
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Pour ces raisons, les unites sont encore tres fragiles. 
En particulier le fonctionnement et !'utilisation 
dependent totalement du responsable de chacune. 
Or, a !'exception de la DI, les adjoints n'ort:pas 
encore le profil et !'experience voulus pour etre 
en mesure de les remplaces le cas echeant. 

~ependant toutes sont considerees comme indispensables 
dans leur organisme d'appartenance • 

l'unite d'information de la DI a fait l'objet d'une 
cooperation renforcee avec : 

• celle de la DPMEA : fusion des base~ de donnees, 
mise a disposition de leurs fichiers respectifs 
( fichier INTIB a la nr, fichier des entreprises 
aggees a la DPMEA) 

• le service de documentation et d'information du Secre­
tariat General du MINDIC (voir annexe 3) 

les resultats propre a chaque unite d'information 
sont presentes dans l'annexe 1. 

2.2 - Des tests du Mecanisme 

les recherches d'information effectuees dans chaque 
unite dans les fichiers manuels et dans les bases 
de donnees ont ~te positifs. Les informations recherchees, 
quand elles existent dans la documentation de l'unit~, 
sont en general facilement retrouvees. 
Toutefois, des difficultes subsistent a la DI et a 
la CCIM par suite d'erreurs 1ans l'entr~e des donnees. 
De plus, a la DI, peu de documents etant entres en 
memoire, il faut consulter le registre des entree pour 
chaque recherche. Compte tenu du temps que cela 
necessite, cette consultation est impossible dans la 
majorite des cas, ce qui est au detriment de la 
qualite de la reponse. 

- les recherches d'information effectuees dans chaque 
unite pour constituer un dossier commun sur la filiere 
"Lait", ont eu pour resultat de selectionner en une 
semaine : 
• 120 reference de documents divers, de pays differents, 

dont 1/6 provenant de l'ONUDI • 
• les entreprises laitieres au Cameroun 
• des organismes divers susceptibles de fournir des 

informations. 

Ces tests ont montre egalement les insuffiaances et les 
lacunes de la documentation sur ce sujet. 
Ceci s'explique par le fait, rappelons-le, que le 
manque de budget a empeche de constituer le fond; docu­
mentaire necessaire a la satisfactirn des besoins 
d'information identifies . La documentation reunie 
actuellement resulte de la collecte et de !'exploitation 
de~ documents se trouvant dans les organismes des 
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unites d'information auxquels se sont ajoutes des docu­
ments ONUGI et quelques ouvrages achetes par l'ONUDI 
sur le budget du projet. 

2.3 - Pour le fonctionnement du Mecanisme 

les methodes de travail ainsi que les differents 
bordereaux ont ete mis au point de fa~on definitive 
et adoptes a l'unanimite. 

- un manuel de fonctionnement du Mecanisme a ete redige, 
organise et prepare pour l'edition par le CTP. a la 
suite de cette derniere mission. 
Le manuel est compose de six chapitres 

. Irlformation industrielle : pourquoi? pour qui? comment? 
Presentation du Mecanisme principes directeurs 

• Fourniture d'informations a la demande: principes, 
comment proceder? 

. Diffusion d'informations sur l'actualite : principes, 
comment proceder? 

. Traitement de la documentation : methodes de 
travail - preparation, utilisation des bases de donnees • 

. Organisation d'une unite d'information : principes, 
comment proceder ? 

les consultants pour les b~ses de donnees ont remis 
dans chaque unite d'information : 

. un manucl abrege d'utilisation de CDS-ISIS 
• un aide-memoire a placer pres du clavier de l'ordinateur 

pour la saisie, la recherche et l'impression des 
donnees. 

2.4 - Pour preparer l'avenir 

f ~£i!i!~r-!~_£QD~inYi!~-g~-!~_£22rgln~!i2~ par 
le responsable national du projet • A cet effet 

deux groupes de travail ont ete crees : 
un groupe base de donnees anime par le responsable 
de l'unite d'information de la DMPEA. 
un groupe vocabulaire anime par la responsable 
de l'unite d'information de la SNI 

deux autres groupes ont ete proposec 
un mini-groupe "Mecanisme" avec les membres se 
trouvant a Douala et qui serait anime par le repre­
sentant de la CCIM 
un groupe "Etudes" qui serait anime par le respon­
sable adjoint de l'unite d'informgtion de la DI. 
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- ~~~~~~~~~~-~~~-~~~t!tq~~-~~~~~~~ . A cet effet : 

. realiser un vocabulaire coaaun. Ce vocabulaire est 
commence ( 1/4 des termes sont choisis ). 
La fusion complete des vocabulaires recenses par les 
unites est a la charge du groupe de travail cree pour 
cela. Rappelons que les termes retenus sont adoptes 
a l'unaniaite • 

• developper les bases de donnees en concertation, c'est­
a dire : 
confronter regulierement l'experience de chacun - aider 
a resoudre les difficultes des uns et des autres, s'en­
tendre sur les ameliorations, sur les creat:ons a 
effectuer. 
C'est la le role assigne au groupe de travail cree 
pour cela • 

• fixer des regles pour la commercialisation des 
produits et des services proposes par les mambres 
du MIEC. 
Il a ete decide que : 

le Mecanisme etant cree pour aider au develop­
pement industriel du Cameroun, les unites d'infor­
mation sont a la disposition des differents 
operateurs economiques. Par suite : 
- la consultation de la documentation et des banques 
de donnees est gratuite. 
- les produits susceptibles d'etre fournis contre 
retribution des frais sont : des publications, 
des etudes, dossiers necessitant une compilation, 
une evaluation une mise en forme. Le prix est fixe 
par l'unite responsable. 
- les membres du Mecanisme ne se font pas concurrence 
ce qui est fourni gratuitement par une unite ne peut 
pas etre vendu par une autre. - ce qui est vendu 
dans une unite d'information ne doit pas etre en 
concurrence avec ce que vendent les autres - chaque 
membre du mecanisme contribue a la promotion de la 
production des autres membres . 

• realiser en commun des etudes et des dossiers. 
four ce faire, poursuivre l'experience de la 
realisation d'un dossier en commun, tel le dossier 
sur la filiere "Lait" • Un tel travail d'equipe 
presente le triple avantage de : 
- contribuer a entretenir la cooperation entre les 
membres 
- mettre a portee de main les informations dispo­
nibles dans le Mecanisme sur un secteur prioritaire 
- fournir une source de revenus 

C'estpourquoi un groupe de travail a ete propose 
a cet effet 
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(voir annexe 4) 

les membres du Mecanisme, tout en reconnaissant la 
necessite d'evolutions et de modifications de 
structure • considerent que les objectifs de base 
du Mecanisme sont a maintenir. A cet effet, des 
principes directeurs ont ete definis pour : 
• les conditions a rem~lir pour qu'un organisme soit 

sur sa demande integre dans le Mecanisme en tant 
que "pilier" 

. !'organisation, le fonctionnement, la production 
de chaque unite d'information 

• les relations, la coordination entre les unites 

. la commercialisation ( ce que nous indiquons ci-dessus 

2.5 - Reunion tripartite 

Le compte-rendu, tel qu'il a ete prepare par le rap­
porteur, Monsieur Maurice LEBUOJEU DEJEUJEU, est 
donne en annexe 5. 

Les directeurs de organismes "piliers" invites a 
participer a la reunion et a donner leur avis, ont 
tous fait part de leur satisfaction devant les resultats 
obtenus. !ls ont confirme l'utilite du Mecanisme pour 
l'activite industrielle du Cameroun et ont insiste pour 
qu'il soit maintenu et developpe. Le Directeur de 
l'Industrie a confir•e ce point de vue et sa volonte 
que le fonctionnement du mecanisme soit assure. 

Les representants caaerounais ont considere que les 
objectifs fixes sont atteints dans !'ensemble et 
que l'apport du PNUD a ete conforme a ce qui a ete 
defini dans le document de projet. 

2.6 - Equipemenis - budget 

- lSequipements fourn~par le projet a la Direction 
de l'Industrie (photocopieuse, ordinateur , impri­
mante laser) sont en etat de fonctionnement. 

- l'ordinateur fourni par le projet a la DPMEA fonc­
tionne a !'exception de la commande de l'imprimante. 
Toutefois, lors de !'installation et d'une revision 
ulterieure, la commande fonctionnait. 

- une augmentation de budget de 7,729 dollars demandee pour 
mener le projet a terme ' a ete acceptee par le 
Representant Resident du PNUD au Cameroun. 
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11 s'agi~ la d'un avantage tout a fait exceptionnel etant 
donre la situation financiere actuelle du PNUD. 
11 s'explique par les resultats du projet • 

3. RECOMMANDATlONS 

3.1 - Pour finaliser le projet 

remettre a chaque membre du Mecanisme un exemplaire 
du "Manuel de fonctionnement du Mecanisme" 

doter l'unite d'information de la Direction de l'lndustrie 
d'un lecteur reproducteur de micro-fiches • Cet 
equipement est necessaire pour recevoir dans des 
delais rapides et a un faible cout des documents 
fournis par desorganismes a l'etranger, en particulier 
les documents ONUDl reperes dans la base de donnees 
lNTIB de l'ONUDl· Cet achat depend des disponibilit~s budgetaires. 

completer la form~tion pour les bases de donnees par 
un seminaire destine aux responsables des unites 
d'information et au personnel charge du traitem~nt 
informatique • Le prog~amme· propose pour le seminaire 
est donne dans !'annexe 6 

completer la formation de differents membres des unites 
d'information soit par une participation au cours 
de l'ACCT a Bordeaux , soit par une participation 
a des enseignements donnes au Cameroun sur les 
techniques de documentation, soit,pour de futurs 
responsables,par la participation au cours post-univer­
sitaire d'informatique documentair~ dispense a Lyon. 
Ces en~eignements seront a la charge des organismes. 
Des propositions concretes ont ete faites a chacun 
par le CTP. 

diffuser largement la notice de presentation du 
Mecanisme 

- terminer !'intervention a la CClM pour la mise en route 
des bases de donnees .Faire fonctionner le flNATEC. 

Nous reprenons les recommandations formulees lors de la 
reunion tripartit3 en les completant par cellesplus 
concretes formulees par les membres du Mecanisme. 
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1) - Conserver la specificite du Mecanisme dans ses 
objectifs et dans sa structure afin qu'il reste un 
outil au service du developpement industriel du Cameroun 
et plus precisement du PDI 

2) - La coordination du projet continuera a etre 
assuree par la Direction de l'Industrie 

3) - Faire beneficier les cadres du projet d'un perfec­
tionnement selon les necessites, plus precisement 
pour la formation ~u logiciel CDS-ISIS. 

4) - Developper dtS echanges avec les organismes 
etrangers et inte~nationaux 

5) - Implanter le point focal INTIB de l'ONUDI au 
Cameroun dans l'organisme qui a la structure voulue 
pour !'exploiter , et ce, dans les meilleurs delais 

5) - Demander au PNUD de continuer a soutenir le 
Mecanisme en l•associant aux projets qu'il finance et 
pour lesquels il est necessaire de rassembler des 
informations industrielles. 

6) - Developper la promotion du Mecanisme sous les 
formes les plus variees. 
Solliciter une aide de l'ONUDI a cet effet. 

7) - Inciter les directions des organismes membres 
du Mecanisme a prevoir un budget propre a l'unite 
d'information. 

8) - maintenir et renforcer la concertation entre 
membres. 

Ce sont la des propositions tout a fait adaptees a 
la situation, aux developpements possibles ; elles 
sont parfaitement realisables dans la situation actuelle. 
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CONCLUSION 

Le dispositif d'inforaation ainsi mis en place , est 
bien adapte aux besoins d'inforaation de l'industrie 
caaerounaise. 

Cette structure, bien que recente et encore tres 
fragile, est operaticnnelle et permet de satisfaire, 
tout au acins en partie, des besoins essentiels. 

11 est possible d'aSSOCier a Ce cadre OU d'y integrer 
des moyens d'inforaation qui seraient crees ulterieu­
rement,dans la mesure ou de tels moyens seront utiles 
2 l'industrie: ils enrichiront la Mecanisme qui sera 
un soutien pour leur developpement. 
Ce parrait, par exemple etre le cas de centres d'in­
formation specialises. 

Cette realisation a permis de mettre en evidence les 
reelles difficultes et aussi les conditions pour 
satisfaire les besoins d'information propre a 
l'industrie camerounaise. Elle a montre que rien 
n'est possible et faisable sans une serieuse analyse 
prealable des besoins existants ou latents • 

La preuve a ete donnee qu'il est possible, dans les 
conditions qui sont ce qu'elles sont, avec les pos­
sibilites du Caaeroun, et avec des equipes exclusi­
vement camerounaises de construire un dispositif 
fiable et viable. 

Cette structure est aussi un support a d'autres projets 
industriels, qu'il s'agisse de projets sectoriels ou 
de projets multidisciplinaires. C'est le cas dans 
l'immediat du projet"Gestion strategique des entreprises" 

11 faut souhaiter que son 
prouvee pour que puissent 
recommandations en vue de 
developper. 

utilite soit suffisamment 
etre appliquees les 

la maintenir et de la 
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~VALUATION DE L'APPORT DU PROJET PNUD/ONUDI 

AUX UNITES D'INFORMATION DES ORGANISMES SUIVANTS 

DI 

DP ME A 

FOGAPE 

SHI 

CCIM 

CNCC 

L'evaluation a ete faite par le directeur de l'organisme 
concerne et par le responsable d_~ l 'unite d •information. 
Les tex~es ci-contre ont ete approuves par les interesses. 
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DI 

EVALUATION DE L'A?PORT DU PROJET PNUD/ONUDI 

OBJECTIFS ASSIGNES 

• Assurer le fonctionnement du Mecanisme d'information 
des entreprises au Cameroun (MIEC) 

• In-te.grer- le Mecanisme dans le PDI afin que ce soit un 
instrument propre a en faciliter !'application . 

• Suivre l'activite et les besoins d'information 
des differents operateurs economiques. 

Pour atteindre ces objectifs , il s'est agi plus 
concretement : 

. de concevoir , creer, faire fonctionner le service 
d'information industrielle de la DI, a !'exception 
des activites concernant les statistiques 

. de former le personnel 

DIFFICULTES 

Deux activites s'entrecroisent necessairement 

la coordination du Mecanisme 
la direction et le fonctionnement du service 
d'information industrielle de la DI 

Il est souvent difficile, faute de temps, d'assumer 
chacune co~me il convient 

. Le responsable et son adjoint se voient confier d'autres 
tiches ce qui les ~mpechent d'executer.regulierement 
celles qui leur incombent en matiere d'information. 
Cependant cette difficulte est largement compensee 
par la connaissance qu'ils ont de l'activite de la 
DI et en consequence des besoins d'information a 
satisfaire. 

Le personnel actuel est insuffisant. 11 manque 

un cadre occupe a plein temps 
un docu~entaliste motive et a plein temps 
une secretaire affectee a plein temps au service 

• Les locaux affectes au service rendaient tres difficile 
le traitement des documents et l'accueil des 
visiteurs. 
Dorenavant cette difficulte est aplanie par l'ins­
tallation du Ministere dans de nouveaux locaux. 
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• L'utilisation des equipements de reprographie et 
d'informatique achetes sur le budget du projet et 
specifiquement pour les travaux de documentation et 
d'information sont utilises a d'autres fins. Ceci 
entraine une degradation du materiel et tres souvent 
une gene ou un retard dans leur utilisation pour 
la documentation • 

• Le manque de budget limite l'achat de periodiques et 
les possibilites de diffusion 

• Les possibilites de vente des publications sont 
entravees par les regles administratives qui 
genent en particulier les actions de promotion. 

RESULT ATS 

• Le personnel est forme pour les taches qui incombent 
a chacun 

• 2000 documents sont regroupes et enregistres. Ils 
proviennentt:E la Direction de l'Industrie, de la 
bibliotheque du PDI, de l'ONUDI 

• Les outils d'informatio~ prevu3 sont en place : 

- la banque de donnees des documents est tres in-
complete, mais operationnelle 

- la banque de donnees des organismes est demarree 
- les banques de donnees INTIB de l'ONUDI sont operationnelles 
- le service de reponses aux questions est operationnel. 

Mais l'on repond incompletement et en y passant plus de 
temps que necessaire du fait que ies documents ne 
sont pas encore exploites • 

• Une feuille hebdomadaire d'informations sort regu­
lierement 

• Une revue mensuelle est au point et une sous-traitance 
est en cours pour !'edition et la diffusion 

• Le secretariat du Comite technique de conjoncture 
est assure par le service • 

• Une cellule de communication chargee des_relations 
avec la presse est geree par le service· information. 

PERSPECTIVES D'AVENIR 

Le service a donne par ses resultats , la preuve de 
son importance, de ses possibilites, de son utilite. 

Cependant, dans la situation actuelle , il faut craindre: 

- que ce service soit devi~ de sa destination premiere 
- que certaines attentes soient de~ues par insuffisance 

de moyens humains • 



-20-

Dans la mesure OU ces risques pourront etre evites 
lefi perspectives d'avenir, propres a assurer le 
developpement du service sont : 

• Ameliorer,developper les relations avec des 
organisations internationales a l'etranger • 

• Etablir, via CAMPAC, des connexions avec les 
banques ~e donnees europeennes, americaines et inter-
nationales. 

Accroitre les equipements, en particulier 
- un lecteur-reprouucteur de micro-fiches 
- un lecteur de disques CD-ROM 

acquerir 

• Susciter et guider la creation de nouvelles unites 
d'information au sein du Mecanisme, au fur et a mesure 
que des implantations nouvelles le justifient . 

• Accompagner d'autres projets du PNUD geres par la 
Direction de l'Industrie , tels que la gestion 
strategique des entreprises. 

---------------

juin 1991 

----------------voir aussi : Rapport sur l'organisation de la fonction 
information de la DI 

(septembre 1989) 
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DPMEA 

EVALUATION DE L'APPORT DU PROJET PNUD/ONUDI 

OBJECTIFS VISES 

L'etude de faisabilite du projet aiosi que la mise 
en route proprement dite ont ete entrepris avant 
!'implantation de la DPMEA. A cette epoque les objectifs 
fixes au projet pour la DI, incluaient les activites 
propres aux PME/PMI. 

La creation de la DPMEA a amene i preciser plus concri­
tement l'apport du projet i cette Direction. 

Pour satisfaire les besoins d'.information des PME et 
des artisans dans le cadre de la mission assignee 
i la DPMEA, il s'agit de: 

• Creer de toute piice et faire fonctionner une unite 
d'information integree a la DPMEA 

• Satisfaire aux besoins d'information prioritaires: 
- pour les promoteurs : en vue de la creation d'une 

entreprise, choisir'une activite porteuse,connaitre 
la riglementation, les possibilites de financement. 

- pour les entreprises en activite : connaitre leurs 
marches, etre au courant des changements technolo­
giques dans leur secteur d'activite, ameliorer les 
methodes de gestion • 

• Satisfaire aux besoins des cadres de la DMPEA : 
pour !'execution des travaux qui leur sont confies, 
pour les tenir au courant de l'actualite qui les 
concerne. 

DIFFICULTES RENCONTREES 

• La situation excentree de la DMPEA par rapport aux 
autres membres du Mecanisme situes a Yaounde. 
Precisons que cette difficulte a ete supprimee a la 
fin du projet; tous les services du MIEC ayant ete 
regroupes dans le mime immeuble • 

• L'initiation et la formation du personnel au traite­
ment de la documentation et a la diffusion d'informations . 

• Un manque de formation de base au traitement informatique. 
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. Une disponibilite in~uffisante pour le traitement 
de la documentation et des info~mations du fait que le 
personnel a egalement assure d'autres travaux. Ceci a 
entraine une irregularite et souvent un manque de temps 
dans le fonctionnement du service information. 
En centre partie la satisfaction des besoins a mieux 
repondu a la demande . 

• Le fait que l'unite d'information en tant que telle, 
n'exista pas encore sur l'organigramme de la DPMEA 

. La collecte des documents a ete difficile par suite: 
- des reticences internes de certains cadres a 

conf ier leurs documenrs . 
- d'un manque total de budget pour acheter des 

documents 

. La maitrise des methodes de travail, en particulier 
des traitements informatiques est insuffisante pour 
les deux personnes du service. 
Ceci tient 

- au retard dans la mise en route 
- a des lenteurs OU a des retards dans l'execution du 

programme 
Il en rcsulte un risque de blocages ulterieu1~ . 

. Le recours a des moyens de fortune pour palier des 
difficultes dues a la crise a egalement freine la mise 
en route de l'unite d'information. 

RZSULTATS 

L'unite d'information existe, est organibee, fonctionne 

. L'equipement necessaire est en place. De plus le service 
beneficie de la photocopieuse f inancee sur un autre 
projet ONUDJ . 

. La formation de base a ete donnee 

• Les deux bases de donnees, celle des documents et celle 
des organismes, sont en place et fonctionnent manuelle­
ment et sur ordinateur 

. Tous les documents de la DPMEA sont exploites • 

• Un des cadres, le responsable du servic~ a effectue 
le voyage d'etude 

. Des consultants, promoteurs,entrepreneurs, journalistes 
posent des questions et re~oivent des reponses 

• Le Directeur et les cadres de la DPMEA ont 
rer,ulierement recours au service 
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2) Objectifs restant a att~indre 
. Acquerir des abonnements a des periodiques afin de 

tenir au courant les cadres de la DPMEA de l'actualite 
qui les concerne. 

Diffuser regulierement des notes d'information sur 
l'essentiel de la documentation re~ue dans le service 

• Etoffer, completer la documentation actuelle afin 
de pouvoir satisfajre tousles besoins d'information 
qui sont prioritaires . 

• Don~er au personnel une pleine maitrise des methodes 
de travail et du fonctionnement du service pour 
lui permettre de surmonter les difficu~tes a veni~, et 
d'avoir des initiatives utiles. 

PERSPECTIVES D'AVENIR 

1) Prealable 

. Permettre au personnel de disposer regulierement 
chaque jour d'un temps suffisant pour assurer le 
fonctionnement du servie 

• Assurer pour le personnel en place une stabilite 
suffisante pour : 
- qu'il acquiere une pleine maitrise et une experience 

suffisante • 
- qu'il puisse assurer les mutations sans entraver 

la continuite du service 

• Accorder au service information une position dans la DPMEA 
et un interet propres a soutenir le developpement 

2) Perspectives d'avenir 

• Les objectifs restant.i~atteindrei mentionnes 
ci-dessus seront realises. 

La banque de donnees des entreprises agreees du regime 
PME sera realisee completement 

.- Ia formation a l'informatique sera poursuivie dans le 
cadre du projet ONUDI "Ressources humaines" 

• La documentation sera developpee en se guidant sur le 
plan d'acquisition prevu dans l'etude d'organisation. 
La consultation a distance sera possible • 

• Des echanges d'informations ou de services seront 
etablis avec des Organisations etrangeres OU inter­
nationales, notamment avec la Caisse Centrale de 
Cooperation en France et avec la CCE. 

juin 1991 

---------------
voir aussi: Rapport technique sur !'organisation de la 

fonction information de la DPMEA 
( r n" + ,, - \.,,.." 1 n r:> n l 
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FOG APE 

EVALUATION DE L'APPORT DU PROJET PNUD/ONUDI 

OBJKCTIFS ASSIGNES 

• Fournir au personnel Jes informations utiles a l'execution 
de leurs travaux et les in:ormatiors pour les tenir 
au courant de l'actualite 

• Informer les entreprises qui s'adressent au FOGAPE, 
pour repondre aux renseignements qu'elles demandent 
et pour les tenir au courant de l'activite du FOGAPE 

Pour atteidre ces objectifs , il s'agit. ~. plus con­
cretement, de 

• Concevoir, creer, faire fonctionner une unite d'infor­
mation, en exploitant systematiquement et en priorite, 
tout l'existant • 

. Aider au decloisonnement de l'information entre les 
cadres des differents service~ • 

• Constituer des banques de donnees qui soient de 
bons outils pour satisfaire les besoins d'information: 
- banques de donnees des documents 
- banques de donnees des organismes 
- banque de donnees des clients du FOGAPE 

• Acquerir des banques de donnees a l'exterieur, en 
particulier, celles de l'ONUDI 
Etre connecte, via CAMPAC, a des banques de donnees 
europeennes OU americaines 

• Former le personnel 

DIFFICULTES 

Les principaux problemes rencontres au cours de la mise 
en oeuvre de ce programme sont liees : 

• iux lenteurs administr~~tvmpour debloquer les fonds 
du budget ainsi que pour l'achat des documents 
commandes 

• A la dispersion du perso~nel auquel sont regulierement 
confiees d'autres taches • 
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Cet etat de chose s'est accentue avec le detacheaent 
du responsable de l'unite d'inforaation aupr~s de la 
Direction de l'lndustrie pour la coordination du 
projet. 

• aux gros incidents et degats materiels qui ont endoa­
mage l'equipement informatique • 

. a la duree, necessairement longue pour 
initier le personnel 
mettre au point !'organisation 

RESULTATS 

La majorite des objectifs sont atteints. En effet : 

• Les banques de donnees existent, sont operationnelles 
manuellement et sur ordinateur 

• Les methodes de travail sont au point, elles ont ete 
testees, le personnel en a la maitrise. 

11 est repond·u en tout OU en partie a 40 a 50 
questions/mois • 

• Tous les moyens de t~avail prevus sont en place: 
ordinateur, locaux,rayonnages, budget, personnel 
en nombre suffisant, documents fournis par l'ONUDI 

• Un bulletin d'information est au point, le premier 
numero est sorti 

Un recensem~nt d'idees de projet est amorce. 

Mais, des zones d'ombre subsistent 

• Une formation complementaire est necessaire pour 
tout le personnel pour assurer !'evolution du 
service. 

Une promotion ciu service est a faire afin qu'il 
soit mieux connu 

• Les echanges avec l'exterieur, nettement insuffisants 
actuelleaent.sont a developper en priorite. 
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PERSPECTIVES D'AVENIR 

Fort des resultats acquis et des besoins latents pour 
assurer la perennite du service, les orientations a 
envisager pour le futur concernent : 

• La coaaercialisation des produits d'inforaation, associee 
a la fourniture d'etudes a la deaande pour les PME • 

• La connexion aux banques de donnees etrang~res ou 
internationales 

• La cooperation, par l'echange d'informations ou de 
services , avec des groupements internationaux ou 
etrangers, en particulier avec CEE, OCDE,Caisse 
Centrale de Cooperation, BEi, WASME 

• L'association de l'unite d'inforaation aux projets 
PNUD confies au FOGAPE; une telle association etant 
destinee a fournir les informations necessaires 
au projet et a recevoir en contre partie des 
avantages materiels ou financiers 

juin 1991 

voir aussi Rapports sur l'organisation de la fonction 
information du FOGAPE 

(septembre 1989) 
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SNI 

EVALUATION DE L'APPORT DU PROJET PNUD/ONUDI 

OBJECTIFS 

• Mettre a .la disposition des cadres de la SNI une 
structure d'inforaation integree aux activites et au 
prograaae de la Societe afin de satisfaire les 
besoins d'inforaation actuels et previsibles • 

• faire de cette structure un centre de profit en vendant 
de l'inforaation a l'exterieur, ce qui implique de cibler 
une clientele et de connaitre ses attentes • 

• Accroitre grace a cette structure et !'image de marque 
de la SNI et les services offerts a l'industrie 

DIFFICULTES 

• Personnel insuffisant ~ Il manque : 

un cadre associe aux activites actuelles , qui ait 
une bonne comprehension des methodes de travail et 
qui ait la capacite de seconder completement le 
directeur du service information • 
un documentaliste forme et si possible diplome d'une 
bonne ecole de documentation . 

• Formation insuffisante du personnel en place. 
Un.compleie'lEde formation est necessaire pour : 

!'agent d'execution , afin d'acquerir un entraineaent 
au traitement des documents 
le directeur et ses collaborateurs pour !'exploi­
tation du logiciel CDS/ISIS : saisie des donnees, 
recherche de donnees, impression de donnees • 

• Moyens de travail a ameliorer et a developper: 

- il manque actuellement un local pour le stockage et 
la consultation des documents 
la documentation actuelle est tout a fait insuffi­
sante pour satisfaire les besoins d'information 
identifies a la SNI. Le programme d'acqulsition 
n'a pas ete execute, faute de budget • 

- un appareil de photocopie a la disposition du 
sevice est indispensable 

- il manque le minimum necessaire en equipements de 
bureau : fichiers, rayonnages pour les documents, 
armoires fermant a clef pour les documents 
confidentiels • Cette carence a considerablement 
retarde le fonctionnement du service information. 
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RESULTATS 

• Le service infor•ation existe, est organise sur 
la base d'une analyse approfondie des besoins 
d'infor•ation a satisfaire. Il com•ence a etre 
operationnel • 

• Les docu•ents se trouvant a la SNI, principale•ent a la 
Direction des Etudes et Projets.ont ete recenses et 
exploites pour traita-l'infor•ation, soit 300 docu•ents. 

Les organis•es-ca•erounais .et etrangers avec lesquels· 
la SNI entretient des relations ont ete recenses • 

• Un vocabulaire representatif des besoins d'infor•ation 
de la SNI a ete constitue avec le concours des ingenieurs 
de la Division des Etudes.350 termes sont retenus • 

• La banque de donnees des docu•ents est organisee, est 
operationnelle •anuellemnt • Le traite•ent infor•atique 
est en cours 

La banque de donnees des organis•es est operationnelle 
manuellement • Le traitement informatique est en 
cours d'implantation • 

Le Chef de Division qui dirige le service infor•ation 
a la maitrise des aethodes de travail( a l'exception 
des traite•ents informatiques) et de !'organisation du 
serTice • 

• Le personnel charge de l'enregistrement des documents 
est operationnel. 

• Les tests de reponse aux deaandes de renseigneaents 
a l'aide des banques de donnees,sont positifs. 
Les deaandes de renseignements sont encore insuf­
fisantes. 

La revue de presse , apres la parution de 25 nuaeros, 
a ete interrompue avec la cessation des abonnements 
par suite de restrictions b~dgetaires. Cette revue 
sera reprise tres prochainement. 
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PERSPECTIVES D'AVENIR 

Bien que le service ait souffert au depart d'un grand 
retard par rapport au programae et a l'avancement du 
projet, sa situation actuelle est bonne • 

En effet, l'organisation est en place, les outils de 
travail aarchent, le fonctionnement commence a etre 
operationnel; de plus le service est integre a la 
Direction de la Coamunication, et est un des rouages 
de la Societe. 

Dans ces conditions les possibilites de developpement 
existent. A cet effet, les activites a poursuivre 
ou a mettre en route sont les suivantes : 

• Recensement complet et systematique des travaux de la 
SNI, des documents collectes par les autres 
departement, des organismes avec lesquels la SNI entre­
tient des relations (consultants, bureaux d'etude .•• ) 

• Promotion du service information aupres des cadres 
de toutes les divisions . 

• Lancement d'un bulletin interae d'informations 

• Etablissement de relations de cooperation avec des 
organisations etrangeres OU internationales. 

• Canalisation vers le service information des demandes 
de renseignements emanant de l'exterieur, de fa~on a: 
- eviter les fuites d'informations OU de documents a 

caractere confidentiel. 
demander une juste retribution du travail de recherche 
effectue pour un tiers, en particulier dans le cas 
de demandes de renseignements emanant d'hommes 
d'affaires OU de consultants etrangers • 

• Progressivement, au fur et a mesure que le fonds de 
documentation sera suffisant, preparation d'etudes, de 
dossiers, a proposer a la vente sous reserve d'une 
etude prealable du marche • 

• Participation aux servicsqui seront proposes dans le 
cadre du Business Center envisage. 

juin 1991 

voir aussi : Rapport sur l'organisation du service Information 
de la Division de la Communication de la SN!. 
( l!eptembre .. ~~.88) 

. .... - . ~ -
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CCIM 

EVAWATIOO DE L'APPORT DU PRO.JET PNUD/ONUDI 

"HEr.ANISHE DI INFORHATIOO DF.S OO'REPRISF.S" (HIEC) 

OBJECTIF.-

Objectif vise par la CCIM en participant au projet : 

. Contribuer a redefinir clairement les services a rendre par la CCIM en matiere 

d'information et a renforcer ses capacites afinde fournir lesdits services. 11 
s'agit par li d'identifier et de mettre en place les voies et moyens qui permettent : 

- aux responsables de la .CCIM d'avoir les informations dont ils ont besoin clans 

leurs taches quotidiennes; 

a la COIJlllunaute d'affaires que represente la CCIM a obtenir ies informations 
necessaires a leurs activites respectives; 

- aux Pouvoirs Publics d'avoir des elements d'appreciation en ,,-ue d'une meilleure 
orientation de la politique economique. 

(.eci impliquait UI1 chan&ement OU plus exactement UI1 elargissement clans-la conception 

et dans les habitucles de la Chambre en matiere d'information. 

• Realiser un f ichier national des entreprises au Cameruun qui permette de disposer 

de toutes les donnees a jour dont ont besoin les different.s operateurs (1) 

Donner aux cadres de la CCIM une capacite accrue dans la conception, la 

redaction, la diffusion de leurs travaux. 

Former le personnel affecte a l'information proprement dite, aux 
- techniques de collecte des informations; 
- methodes de traitement; 
- procedures de diffusion 
- constitution des bases de donnees 

(1) La realisation de ce fichier denomme le FINATF.C est l'objet d'une note speciale. 
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. Renforcer !'infrastructure de la CCIH en equipements informatiques adaptes aux 
i.mperatifs de diffusion et de traitement des info~tions. 

Augmenter en consequence, l'illage de marque de la CCIH, et offrir une nouvelle 
game de produits et de services qui servent a tous les membres, chacun ayant 
besoin de s'informer. 

• Etre en mesure grace a la capacite qu'aura la CCIH en matiere d'information, de 

participer aux reseaux regiooaux et internationaux d'information entre les Olambres 
de Coainerce, et pouvoir y tenir un role non seulement actif, mais de "pionni.er" 

DIFFIOll.TFS (Obstacles) 

. L'absence totale de locaux adequats et de bJdget. 

• Le personnel affecte a ces taches a dii etre entierement tonie, et a ete presque 
inexistant pendant deux ans. Il 2 fallu tirer le maxi.mum de l' experience et des 

connaissaoces de chacun, l'associer a la mise au point des methodes de travail. 
La bonne volonte a contribue a rendre possible la formation. 

. Le demarrage du dispositif d'information, a l'exception du FINATEC, a eu en conse­
quence un grand retard. 

RFSULTATS 

• Le""FINATEC est operatiormel; le manque de financement pour le traitement informa­
tique empeche de l'dtiliser. 

Tous les documents disponibles a la CCIH, y compris la bibliotheque du CNCE qui 
lui a ete donnee sont recenses, soit plus 700 docunents. Le personnel cadre qui 
du reste a ete associe aux dif f icultes et a la mise en place du dispositif a ete 

mis a contribution pour le choix des produits et services a m~ttre en oeuvre. 

300 de ~es docunents sont traites pour reperer les informations utiles (ils soot 
catalogues, analyses, codifies). 

Deux bases de donnees sont implantees, avec le mane logiciel CDS/ISIS commun a 
tous les meanbres du mecanisme : 

- une base de dormees des docunents; 

- une base de donnees des organismes susceptibles d'informer la CCIM • 

. . . / ... 
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• Le voyage d'etude a eu pour consequence pour le responsable des activites d'infor­
mation: de comprendre l'utilite, le fonc.tionnement, la realite d'un service 
d'information. 

Le persomel est initie au catalogage des docunents, a l'entree des donnees en 
ordinateur a la consultation des bases de donnees. Un complement de formation 
est necessaire pour l 'analyse et pour l.a codification. 

• Un vocabulaire representatif des besoins d'information de la CCIH est progressi­
vement constitue. 

. La CCIH participe effectivement et efficacement a deux reseaux d'informations 
ecnnoau.ques et c.oomerciales entre les Chambres de C.Onmerce : 

- Le reseau des Otambres des pays du Groupe des 77. La CCIM est la plaque tounlallte 

pour toute l'Afrique et le centre pilote ou sont testees les methodes de travail. 

- le reseau des Chambres appartenant a la Zone CEF.AC. La CCIM est l'antenne 
camercxmaise. 

L'unite d'information est ni en place, ni organisee. Par contre les elements 
. existent. 

En consequence, les resultats actuels permettent 

- d'atteindre certains objectifs vises; 

- d'amon::.er les moyens necessaires pour informer; 

- d'engager la realisation des produits et des services qu'il est prevu d'offrir. 

P~D'AVENIR 

. La participation de la CCIM aux projets de reseaux d'information economique et 
coamerciale en cours sur le plan sous-regional et regional serviront a la reali­

sation effective d'une structure d'information qui soit operationnelle. 

• La realisation de ces projets beneficie et beneficiera du mecanisme d'information 

et de la structure mise en place a la CCIM dans le cadre du projet ONUDI. 

A la faveur de deux projets du PNUD. La CCIM est en mesure de realiser un ensemble 
de possibilites d'information qui soit rationnel, viable, et dans une certaine 
mesure, solide. 
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. La CClM sera en mesure d'offrir des appuis a d'autres projets, evitant pour ceux-ci 
d'avoir a parler de zero en matiere d'informations. Ce pourrait etre le cas pour 
la zone franche • 

• Le mecanisme d'information industrielle au fur et a mesure qu'il sera plus efficace 

contriblera a developper les possibilites d'information de la CCIM. 

Inversement, le potentiel d'informations de la CCIM contribuera, selon son 

efficacite au maintien, a l'existence, a la solidite du mecanisme. 
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CCIM 

EVALUATION DU FINATEC A LA FIN 

DU PROJET PNUD/ONUDI 

OBJECTIF DU FINATEC 

ANNEXE 1.6. 

Dans le cadre de la realisation du MIEC, la constitu­
tion d'un fichier central des entreprises a~ Cameroun 
par la CCIM a pour but de : 

completer et de valoriser le fichier consulaire des 
entreprises que gere la CCIM 
identifier les entreprises vivantes (en activite) 
faciliter les etudes de marche 

- rendre possible une entent~,une cooperation entre 
quatre organismes qui disposent de fichier d'entreprise 

REALISATIONS (Resultats) 

• Inventaire de 7000 entreprises viva~tes obtenu en 
comparant par des moyens manuels le~ listings de: 
CNPS, SCIFE, de la Direction des Impots. 

• Accords de collaboration et de cooperation entre les 
trois partenaires ci-dessus et la CCIM pour : 
- la fourniture reguliere des donnees dent ils 

disposent 
l'envoi de leurs listings 
la fourniture en contre partie par la CCIM d'un 
fichier a jour des entreprises. 

• Identification et choix par les partenaires des donnees 
utiles a chacune des parties et aux entreprises elles-meme 
Mise au point du bordereau de saisie avec l'accord des 
participants 

• Realisation d'un cahier des charges pour le traitemnt 
informatique des trois bases de donnees fournies par 
les participants et la realisation du FINATEC. 
Le cahier des~charges a ete adopte par tous les 
participants • 

• Etude de faisabilite de la realisation du traitement 
informatique par le CENADI en conformite avec le cahier 
des charges • 

• Modele de realisation presente par le CENADI et 
agree par les participants. 
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DIFFICULTES (Blocages} 

Soulignons que les rea!isations ont ete menees sans 
rencontrer aucun blocage pour : 

la formation du perF.onnel et sa participation active 
la cooperation et le~ accords passes avec les par­
tenaires; les relati~ns ont toujours ete excellentes, 
chacun offrant tout son soutien et toute sa contri­
bution a la reussite du FINATEC. 

- les delais de realisation. Au contraire , tous les 
travaux prevus ont ete termines en avance.Le fichier 
est au point depuis decembre 1990. 

Le blocage qui actuellement stoppe le fonctionnement et 
l'utilisation effective du fichier, est d'ordre financier. 
En effet le financement du traitement informatique 
qui est de 5850000 CFA ne peut etre assure actuellement 
par la CCIM • Il s•agit la de depenses de fonctionnement 
qui par suite ne sont pas prises en compte dans le 
projet PNUD/ONUDI. 

Or, ce blocage qui dure depuis six mois empeche de 1a1re 
connaitre le FINATEC et de demontrer ses possibilites. 
De plus les partenaires re tirent aucun profit de leur 
participation. 

Le risque certain est que projet meure dans l'oeuf, 
que tout l'investissement qu'il a necessite soit perdu, 
et qu'a terme tout soit a recommencer. 
Or les perspectives d'exploitation sont tres grandes. 

PERSPECTIVES D'AVENIR 

Le fichier pourra etre operationnel trois mois 
apres !'accord de financement 

• Le FINATEC est un support pour d'autres projets 
PNUD, notamment les projets PME, la suite du PDI, ia 
gestion strategique. 

Le fichier rend possible les etudes de marche, le suivi 
de la situation des secteurs et des sous-secteurs. 
En effet, il permet: 

- l'etablissement de listes professionnelles par secteur 
et par sous-secteur 

- le classement des entreprises par taille, par region 
- !'evaluation de la position d'un secteur dans les 

activites du Cameroun, ainsi que la plac~ d'un 
sous-secteur dans le secteur correspondant 
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- le fichier est le support du reseau regional d'in­
formation commerciale , objet du projet PNUD/BIT 

la CCIM pourra en tirer des revenus par la vente 
des produits enumeres ci-dessus 

- un bulletin d'annonces legales est realisable ; bulletin 
tres demande et qui serait pour la CCIM une source 
de revenus. 

CONCLUSION 

Une telle realisation indispensable au Cameroun et 
unanimement attendue est au point. 

La seule depense a engager est le traitenmt informatique 
tant que les ventes ne suffiront pas a le financer. 

juin 1991 

~-~~-------

voir aussi 
R.BAYLAC - Rapport technique :Organisation du 
fichier national des entreprises 

(fevrier 1991) 
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CNCC 

Evaluation de l'apport du projet PNUD/ONUDI 
"HECANISHE D'INFORHATION DES ENTREPRISES" (HIEC) 

Objectif vis~ par le CNCC en participant au mecanisme~ 

Le CNCC a demande a etre membre a part entiere du Mecanisme, 
le MIEC en 1989, c'est-a-dire un an apres le demarrage du projet. 

Par cette participation, le CNCC voulait : 

Meltre a la disposition de tous les operateurs economi­
ques les informations dont il dispose sur les Transports 
tant nationaux qu'internationaux. Les autres membres du 
Mecanisme seront d'intermediaires pour atteindre les 
operateurs economiques que le CNCC ne peut toucher 
directement. 

Beneficier du potentiel d'informations de chacun des 
autres membres du Mecanisme pour ameliorer les pos­
sibili tes d'information dont il dispose. 

grace a la publicite faite sur le HIEC, promouvoir les 
moyens d'information du CNCC. 

Difficultes rencontrees 

Un certain isolement du CNCC dans le Hecanisme 
tient a plusieurs raisons : 

ceci 

!'existence au CNCC d'une bibliotheque et d'une 
documentation organisee avant la creation du 
Mecanisme, ce qui a tenu eloigne le CNCC de tous 
les travaux d'equipe pour constituer des outils de 
travail commune 
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la creaLion d'un service questions/reponses qui n'a 
pas necessite la cooperation effective du CTP du 
projet coame c'est le cas chez les autres membres 

un relachement depuis six mois dans la coordination 
des acLivites du Hecanisme. 

Une ignorance des possibilites d'informaLion des autres 
membres du Mecanisme, faute d'en etre informe soil par 
des reunions, soit par des notes d'information regu­
ljeres diffusees par le coordonnateur. 

L'utilisation quasi nulle, a !'exception de la CCIM, des 
possibilites d'informalion du CNCC par les membres du 
Mec4nisme OU par les entreprises QUi s'adressent a eux. 

Un manque d'harmonie enlre les banques de donnees du 
CNCC et celles du MIEC. 

Le representant du CNCC dans le MIEC eprouve des 
difficultes pour assurer le relai entre le Mecanisme et 
certains des moyens de documentation. 

La formation du representant du CNCC aux realiLes de 
l'information des operateurs economiques, a la faveur du 
voyage d'etude en Europe. 

Un meilleur eclairage sur la conception d'un dispositif 
d'informations tant pour le personnel du CNCC que pour 
ses clients, en particul~er la comprehension que la 
documentation est un des outils d'un service d'informa­
lion. 

L'amelioration des publications en elargissant les 
objectifs vises oulre faire connaitre l'actualite, 
preparer des informations pour aider aux d~cisions. 

L'etablissement d'un pont qui n'existait pas auparavanl 
entre les cadres du CNCC qui cherchent a s'informer et 
la bibliotheque, pont obtenu face au representant du 
CNCC dans le Mecanisme. Celui-ci est pour les utilisa­
teurs un interlocuteur valable comprenant leurs 
problemes. 11 leur assure confiance. Inversement celui­
ci connait parfaitement loutes les ~ossibililes 
d'informalion du CNCC. 

La creation d'un service de reponaes aux questions. 

Un bilan des possibilites d'informalion du CNCC et des 
besoins essentiels a satisfaire en maliere d'informa­
tions. 
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Perspectives d'avenir 

Comple tenu de l'evalualion economique du Cameroun, le 
Hecanisme est une structure adequate el necessaire au CNCC. 11 en 
a besoin. 

Cette structure a besoin d'~lre consolidee, en facililant et 
en developpanl la cohesion el la solidarile entre les membres. 

Douala, le 31 Mai 1991 
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DE LA F.EPUBLIQUE DU CIJ'1EROUN 

DOUALA 

D~ QUOI S'AGIT - IL ? 

( F I N A T E C } 

Des car2cteristique5 des Entreprises en a~tivite au C~raeroun. Chaque 

Entreprise est prEsentee avec 88 donnees sur son identite et son 

f :~::tionnecent. 

-\.0:-~;.;ENT t-.-T-IL ETE REALISE ' COi-ii·iEiff EST-IL MIS A JOUR ? 

rar la fusion des dmmees realisees par le Consult..c:nt de l 'mWDI 

~~£= le conccu~: des <liff~rents partenaires d~ FINATEC. 

!..c:s <lonnees a rep~t:.:Or sont e~:tr~i. teS de C~?.':~111 t:L. 1:"€:,Sl:"OUp~eS SUI: 

!a fiche de cha~ue Entrcprise du FINATEC. 

' cet cf f et 

- Les participants se sont ~i$~·~cc~~~ su~ le for~nt de fictc, s~~ 

~~s donnecs 3 rt~c:=cr sur les conditions de foui:niture de lcur 
- . ' .. r: :.ci'l!er, 

Le CEH~Dl a mis ~u point le tr2itcmcnt infoi:matique des bases de 

donn~es, l~ c:iEtion du FIH~TEC, sa raise ~ jour~ la consultation 

~ oistance~ 

- la CCIH validc lcs fiches, 

· Lo CCIH est re<:ponsahlc ~" ~ '.-··::loitation chi fichicL. 

~~:;~r.1.10 i UN TEL F ~ ClH ER. ? 

· i.a CCHi qui ;:. ~ou::- ~1ission cle 0 .:.:r!:I:" ie Fichicr Con:;ulai.re, n'c!;t 

pas en ~csure ~ar scs sculs raoyP.ns de collectcl:" ~t de rnettrP. 

~ jour sur chaque cntreprisc le$ donn~c~ fiable5 pr,ciscs, a jour, 

directement accessibles, dont ont besoin lcs Op~rateurs Economiques, 

- Ces cionnecs sont actuellcr.icnl c!is?ersees et inexploitablcs dircctc-

r.IC!I t 1 

. . -
- L env1ronr.crH?llt ccor.o:::1quu :!cL1;-::! rend iridiipe11s;iblc :in t_c:} fichier, 

I 
. • • I ••• 
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- Ce f ichier est un des outils prevus dans le projet PNUD/ONUDI pour 

informer les Operateurs Economiques du Cameroun. 

QUELS SONT LES UTILISA'fEURS POSSIBLES ? 

Pour les partenaires, une mise a jour de leur propre base de 

donnees, 

- Des renseignements sur une entreprise donnee, 

- Des listes d'entreprises par secteur et par sous-secteur, 

- Le classement des entreprises par taille, par region, 

- Situer un secteur dans les activites du pays, et la place d'un 
sous-secteur dans le secteur correspondant. 

En consequence, un tel fichier facilite et rend possible:: 

. Des etudes de marche fiables, 

. Les ca~pagnes publicitaires, 

L , . d' t . . a cre~:lc~ en reprises, 
Le positio~nc@~nt d'uce ~~~reprise sur son ~arch~. 

UN BULLETIN D ANNOi\CES LEGALES. 

~n ~el fichier est ~ussi un appui a d'autres ·projets, c~ partic~::~~ 

ceux finances par le P~UD et geres par l'O~UDI, le BIT: la CCI, plus 

preci~c::ter.t : PROJ:::IS i'iiE, PARTENAr.IAT, JElH~ES PRO'.·!()TE~'!'S: r:sr-:AUX 

~2G:!:C~!AUX ET H!TE?.:'1AT10NJ\UX D INFORMt.Tim:s COHMEHCIALES. 

!l est pour la CCIM une ~ource cert~ine ~a rcvc~~s. 

Di::: .q!•r.. le financcii1E:nt du cout de traite:::cnt inf~?:"~.:.:-.~i::· ( S . S ~:O. 000 F 

CFh) sera possible, le ~ichier ser~ exploit~ble dans le5 :~o~s mcis 

GUi suivro11t. 

L'acc~s en ligne pour les organisrnes qui se brancheron: ~ur CAHP~C, 

pour une consultaticn directe, sera i ndgocicr avec la c:r~. 



-42- ANNEXE 3 

M I N D I C 

Ministere du Developpeaent Industriel et Coaaercial 

du Caaeroun 

Suggestions de relations reciproques entre 

le Service de la _ocu•entation et de l'Inforaation du Secretaria.Gen~ra 
et le Service des Statistiques et de l'Inforaation Industrielle de la D: 

Pour suggerer des relations tant possibles qu'utiles pour 
chacun . des deux services, precisons tout d'abord 
les objectifs du service d'information de la DI, et les 
besoins en documentation qui en decoulent. 

BUT DU SERVICE INFORMATION DE LA DI 

• Diffuser aux operateurs economiques et aux ~ervices 
publics concernes, des infor•ations industrielles 
sur l'actualite qui les concernent 

• Repondre aux demandes de renseignements concernant 
l'industrie 

• Faire des syntheses d'un ensemble d'informations 
liees a l'industrie 

• Apporter aux projets du PNUD geres par la DI le 
support voulu en moyens d'information 

• Assurer le traitement et la diffusion des statistiques 
industrielles du MINDIC 

BESOINS EN DOCUMENTATION 

Rllr repondre a ces objectifs, le service s'appuie sur 
les cadres de la DI ; des documents choisis par les 
responsables du service information en fonction de 
besoins connus ; des documents ou des consultations 
obtenus a l'exterieur selon la demande. 

C'est dire que la documentation reunie au service 
est forgee pour ses besoins , etant essentiellement un 
outil de travail. 

De meme le traitement des informations (analyse et 
indexation)sont effectues en se basant sur des 
besoins d'information connus a satisfaire . 
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En consequence, il est indispensable que : 

- le tri des documents a conserver soit fait par le res­
ponsable du service ou par son adjoint 
l'indexation soit faite dans ce service 
les docuaents ainsi choisis et indexes restent dans 
le service, a portee de main du personnel,puisque 
ce sont ses outils de travail 

RELATIONS POSSIBLES ENTRE LES DEUX SERVICES 

Les apports suivants devraient etre au benefice des deux 
parties : 

a) Apport du service de l'information et de la documentation 
du Secretariat General 

• Faciliter l'obtention de documents conserves dans 
d'autres services du Ministere 

• Apporter un appui en personnel pour le traitement de 
la documentation 

Tenir informe le responsable du service information de 
la DI sur les projets et sur les activites des autres 
directions du Ministere • 

• Integrer progressiveamt les mots-cles utilises par le 
service dans le cadre d'un thesaurus adapte au ministere 
et base sur le thesaurus de l'OCDE 

b) Apport du service Information de la DI 

• hlimenter le fichier central de la documentation 
du Ministere en fournissanr le double de ses bordereaux 

• Constituer pour le service de Documentation un relai 
privilegie avec le monde de l'industrie , en particulier 
avec les operateurs economiques 

~EMARQUE 

Une telle collaboration sera d'autant plus efficace 
et effective qu'elle sera informelle, voulue par les 
responsables des deux service, librement decidee par 
eux et que ceux-ci , tout en respectant le domaine 
d'action et les responsabilites de chacun,rechercheront 
toutes les occasions de travail en commun. 
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U N E S T R U C T U R E R E G I E P A R D E S 

P R I N C I P E S D I R E C T E U R S 

Il s'agit de regles pour : 

!'integration dans le Mecanisme 
!'organisation, le fonctionnement, 
la production de chaque unite 
d'information 

- les relations, la coordination 
entre les unites 

- la commercialisation, la promotion 
du Mecanisme 

POUR INTEGRER UNE NOUVELLE UNITE D'INFORMATION 

Pour etre susceptible d'etre membre du Mecanisme, 
en tant qu~ "pilier", un organisme doit remplir 
les conditions suivantes : 

. Mission 

Apporter un soutien et des services aux entreprises 
du Cameroun , ce qui le met en prise directe avec 
leF industriels. Ce peut etre une banque d'affaires, 
un groupeme~t.~~ofessionnel, un groupement regional 
d'entreprises, un organisme d'assistance aux 
entrepri$es pour le commerce, la gestion •.•.. 

. Information 

•. ~oir une unite d'information ou bien en creer uoe 

Accepter de mettre l'unite d'information au service 
des entreprises et autres organismes a caractere 
industriel qui s'adresseront a l'unite d'information 

Faire en sorte que l'unite d'information soit totale­
ment integree a l'organisme. 
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POUR L'ORGANISATION ET LE FONCTIONNEMENT DE L'UNITE 

Organisation 

- L'organisation de chaque unite d'information est 
basee sur une analyse prealable detaillee des 
besoins en information a satisfaire pour l'organisme 
auquel appartient !'unite d'information et pour la 
clientele de ce dernier. 

L'organisation de chaque unite est identique a 
celle des autres unites d'information du 
Mecanisme. 

- La methode d'oganisation est celle decrite dans le 
present manuel ( partie VI ) 

Fonctionnement 

- L'unite d'information est en mesure de : 

. repondre aux demandes de renseignements selon 
les possibilites • L'on applique a cet effet 
la methode proposee dans le manuel ( partie III 

. diffuser regulierement des informations sur 
l'actualite a l'aide de bulletins OU de tout 
autre aode de diffusion • l'on se guide pour cela 
sur le schema propose dans ce man~el ( partie IV ) 

- L'unite d'information cree des banques de donnees 

. banque de donnees des documents exploites dans 
!'unite 

. banque de donnees des fournisseurs d'information 
avec lesquels des relations sont etablies 

• la realisation des banques de donnees est 
identique a celle des banques de donnees des 
autres unites : bordereau d'enregistrement 
commun - meme structure de la base de donnees -
utilisation du meme logiciel CDS/ISIS 

- Le traitemnt des documents est effectue en appli­
cation des methodes communes aux autres unites. 
Ces methodes sont decrites dans la partie ~ du 
present manuel 

- Les banques de donnees produites dans l'unite 
d'information sont compatibles avec celles des 
autres unites. Elles sont mises a leur dispo­
sition • 
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POUR LA COORDINATION ENTRE LES UNITES 

La coordination est assures par la Direction de 
l'Industrie, responsarile du Mecani~me. 

La coordination cons:iste a : 
Informer les unites d'information ~ur la conjoncture, 
sur les projets industriels, sur la politi~ue 
industrielle. 

Decider du choix des organismes jouant le role 
de"pilier" 

Assurer une concertation reg,!liere entre les membres 

rromouvoir l'ensemble du Mecanisme 

Initier, coordonner, faciliter les cooperations 
en matiere d'informations av~c les organisations 
internationales et avec l~~ organismes etrangers 

- Faciliter l'harmonisation et l'evolution des 
methodes de travail 

- Gerer le vocabulaire commun aux unites d'information 

POUR LA coµMERCIALISATION 

L'on entend par la,la fourniture des produits et 
des services par les differentes unites d'information. 
Les principes·suivants sont a suivre· par chacune : 

- Considerer que le Mecanisme est un ensemble qui 
est con~u pour etre au service du developpem!nt 
industriel du pays et en consequence,pour ctre 
a la disposition des differentes categories 
d'operateurs economiques 

- L'acces aux moyens d'information des unites d'in­
formation est ouvert a tous et • en consequence, la 
consultation de la documentation et des banques 
de donnees est gratuite 

- Les produits susceptibles d'etre fournis contre 
retribution des frais de production sont 

• des publications 
• des etudes, dOSSiers neceSSitant I OUtre UOe 

recherche d'informations, une compilation, une 
evaluation, une mise en forme des informations 

Il appartient a chaque unite d'information d'en 
fixer le prix 



Les membres du Mecanisme ne se font pas concurrence 

• Ce qui est fourni gratuitement par une unite 
ne peut etre v~ndu par une autre 

• Ce qui est vendu par une unite d 1 information 
ne doit pas venir en concurrence de ce que 
vendent les autres unites. 

• Chaque membre du mecanisme contribue a la pro­
motion de la production des autres membres 
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ANNEXE 5 

COMPTE RENDU DE REUNION TRIPARTITE 

06 Juin 1991 

Le Jeudi 06 Juin 1991 a 9h30mn s'est tenue dans la salle des 
Conferences de la direction de la Cooperation Economique et 
Technique du MINPAT, la revue tripartite finale du projet 
DP/CMR/86/018 "CONCEPTION ET MISE EN ROUTE D"UN MECANISME POUR 
L'INFORHATION DES ENTREPRISES AU CAMEROUN". 

Presidee par Monsieur ESSOMBA NGOULA Blaise, sous-Directeur de 
la cooperation Multilaterale Regionale et sous regionale a la DCET, 
cette tripartie a reuni: 

Les representants du MINPAT et du MINDIC 
les representants du PNUD et de l'ONUDI 
et enfin ceux de la SMI, de la CCIMC, du FOGAPE, du CNCC, 
du Sundustricam et de la GICAM. 

La liste de tous les participants figure en annexe 1. 

L'ordre du jour propose en sept points a ete amende et se 
resume dans les quatre points suivants: 

1. Suivi des recommandations de la derniere tripartite 
precede d'un rappel de la conception du projet et etat 
d'avancement avec problemes rencontres dans l'execution du projet. 

2. Perspectives d'avenir du projet 

3. Questions diverses 

4. Recommandations. 

PEROULEHENT PES ~~ 

Apres le mot de bienvenue aux participants, le President de 
seance a donne la parole au Conseiller Technique Principal {CTP) du 
projet afin qu'elle nous parle du premier point de l'ordre du jour. 
cet expose, complete par celui du Coordinateur National a fait 
ressortir egalement les perspectives d'avenir du projet. 
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A - CONCEPI'ION SUIVI DES RECOIUIANDATIONS 

1 - CONCEPI'ION DU PRO.JET 

L'origine du projet est: 

une enquete aupres de mille entreprises menee en 1985 
puis les travaux du PDI qui ont mis en evidence le manque de 
donnees de base sur l'economie du pays 
enfin deux seminaires: 

* l'un sur !'information industrielle 
* l'autre sur la planification et sa mise en oeuvre 

Il ressort des recommandations, la necessite de creer un 
dispositif d'information pour l'industrie. 

De cette recommandation est ne le projet dont l'etude en 1987 
a defini la conception: 

Les objectifs assignes etant: 

de mettre en place une infrastructure d' information pour 
contribuer au developpement de l'industrie; 
de repondre aux besoins d'information des differentes 
categories d'activites concernees par l'industrie; 
enfin de favoriser la transparence entre pouvoirs publics et 
operateurs economiques. 

STRUCT™ 

Celle adoptee se compose comme suit: 

a) des points d'information situes dans les organismes en prise 
directe avec les entreprises; 

b) d'une coordination entre ces organismes assuree par la 
Direction de l'industrie. 

PROGRAMME D'ACTION 

Un programme d'action a ete determine et sera rendu compte 
ulterieurement. 

CONPITIONS PE REALISATION 

Celles fixees concernent surout: 
l'economie: * utiliser l'existant 

* banir l 'introduction de 
pourrait pas etre utiliGe 

tout moyen qui 
apres le projet 

ne 
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assurer une execution uniquement par les equipes camerounaises 
en place; 
avancer le projet au rythme et en fonction des possibilites et 
de la situation des organismes concernes. 

2 - SUIVI DES RECOMllANDATIONS 

i) Soutenir les unites d' information de la direction de 
l'industrie et des petites et moyennes entreprises: 

Cette recommandation a ete globalement suivie car un personnel 
supplementaire a ete affecte a la Direction de l'industr;e pour 
l'enregistrement des documents. Cependant, les besoins de cadres 
supplementaires se fait toujours ressentir. 

ii) Etudier l~s possibilites de commercialisation au sein du 
mecanisme: 

Les moyens du mecanisme d'information industrielle sent 
accessibles a tous les operateurs economiques et ceci gratuitement. 

Cependant, les travaux necessitant une recherche et une 
evaluation de !'information sent susceptibles de donner lieu a une 
retribution pour faire face aux frais de production. 

Il s'agit la, des conclusions d'une etude engagee avec les 
membres du mecanime. 

iii) ~ude a mener sur la poursuite du mecanisme apres le 
pro jet 

Les resultats de cette etude sent exposes au point B de 
l'ordre du jour contenu dans ce rapport. 

iv) Recherche de sources complementaires de financement: 

Des contacts ont ete proposes; de pl us l 'examen, des 
possibilites de commercialisation, des relations futures avec le 
programme des Nations Unies pour le Developpement entre dans ces 
preoccupations. 

v) pevelopper les cooperations ayec d'autres or~anisme3; 

Des cooperations s~nt etablies avec; 

l'Organisation Africaine de la Propriete Intellectuelle (OAPI) 
po~r l'echange des bases de donnees; 

le MINAGRI pour l 'echange des bases de donnees des etudes 
agricoles du Cameroun; 
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!'Ecole Polytechnique pour une cooperation avec la 
bibliotheque; 

la DSTAT, la CNPS, les IMPOTS pour ! 'utilisation de leurs 
f ichiers dans la realisation du Fichier National des Entreprises du 
Cameroun (FINATEC). 

vi) Apporter a la Chainbre de Commerce un appui supplementaire 
pour !'aider a mettre en place les possibilites 
d'information et assurer sa cooperation aux r~seaux 
regionaux d'information economigue: 

Le necessaire a ete apporte et les resultats sont positifs; 
!'unite d'information est realisee. 

vii) Entretenir la cooperation entre les me1Pbres du mecanisme 
et le coordinateur: 

La cooperation s'est poursuivie et s'est renforcee. 

3 - E'l'AT D'AVARCEllEMT DU PROJET 

Le Conseiller Technique Principal (CTP) a commente brievement 
le rapport d 'evaluation et d' execution du pro jet prealablement 
distribue par le PNUD. 

En effet, ce projet a eu une duree de tois ans conformement 
aux previsions. Il a ete mene en trois phases de duree variable 
suivant l'avancement - Avril 89/Juin 89 

- Juin 89/Novembre 90 
- Novembre 90/a nos jours 

Le programme d'action prevu dans le document du projet portait 
sur les activites suivantes: 

1. Creer des bangues de donnees: 

* le FINATEC reunit les entreprises vivantes au Cameroun. 
Il est operationnel. 

* Les bases de bonnees des documents sont constituees et 
sont operationelles dans six unites d'information; 

* d~ns les unites, les bases de donnees des organismes 
commencent a etre mises en place. 

2. Produire des publications. A la Direction de l' industrie deux 
sont deja produites, ainsi qu'au CNCC. 

3. Implanter dans chacum des organismes membres du mecanisme, des 
cellules d'accueil. Elles sont en place et fonctionnent pour 
repondre aux demandes de renseignements. 
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4. Acguisition de documents: 

* L'ONUDI a fourni un ensemble de documents a chaque unite 
d'information: 

* tous les documents existant dans chacun des organismes 
ont ete repertories: 

* il y a un manque certain de documents dans chacun des 
membres du mecanisme faute de moyens financiers pour les 
acquerir. 

5. Implanter les pro<iuits "INTIB" de l'ONQDI: le point focal 
INTIB qui fonctionnai't au CAPME est actuellement supprime par 
la fermeture de cette entreprise. L'urgence d'implanter ce 
point focal a un autre endroi t s' impose. De plus, il n' existe 
pas a Douala de points d 'acces aux banques de donnees de 
l'ONUDI. Deux points d'acces existent par contre a Yaounde a 
la Direction de l'Industrie et au FOGAPE. Ils sont 
operationnels. 

6. quant a la formation, trois seminaires ont ete tenus sur: 

* comment repondre aux questions? 
* comment diffuser l'information? 
* comment gerer une unite d'information 

De plus, un voyage d'etude a ete effectue dans cinq pays 
d'Europe pour visiter 30 organismes nationaux et internationaux; 
ce voyage a ete suivi par les responsables des unites d'information 
a l'epoque. Une formation speciale a ete donnee sur place pour le 
trai tement de la documentation et l 'exploi ta ti on des bases de 
donnees. De plus, une auto-formation s'est instauree entre les 
membres, le point faible etant une insuffisance d'entrainement a 
!'exploitation du logiciel CDS/ISIS pour le traitement des bases de 
donnees. 

L'action promotion sollicitee lors des dernieres reunions 
tripartites s'est concretisee par le lancement du mecanisme avec 
des conferences de presse du MINDIC et du Representant Resident du 
PNUD. Une notice de presentation du mecanisme est tiree en 1000 
exemplaires; des actions regulieres sont necessaires en 
particulier par les medias. 
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L'ensemble des objectifs assignes est ateint car: 

* !'infrastructure existe et fonctionne; 
* la coordination et le pilotage sont effectivement assures par 

la Direction de l'Industrie; 
* les conditions demandees ont ete remplies; 
* la mission assignee a l'ONUDI est terminee; 
* de plus; le projet a servi d'appui a autres projets PNUD; 
* le dispositif s'est avere particulierement mobile et souple; 
* les changements dans la co•posi tion du mecanisme n 'ont pas 

entrave le fonctionnement de !'ensemble; 
* le disposi t:if s 'avere viable et adapte aux besoins 

d'information; 
* par contre, le mecanisme est jeune et fragile. 

A la suite de ces exposes, le President de seance a sollicite 
l'avis des representants des organismes membres du mecanisme. Il 
en ressort que, ce mecanisme est utile a tous. Ils souhaitent qu'il 
continue d 'exister, que la coordination soi t renf orcee et pour 
certains, qu'une formation complementaire soit assuree. 

B - PBRSPECTIVIS D'AVEllIR 

Une etude a ete menee aupres des membres du mecanisme pour 
analyser les perspectives d'avenir dans leurs organismes, degager 
les facteurs de succes qu'il convient de soutenir et les risques de 
fragilite. 

Il ressort de cette analyse que le projet est utile a chacun 
des membres et repond a l 'ensemble des besoins d' information 
industrielle. 

C'est un 
strategique". 
competence des 
l'efficacite de 

support a d'autres projets comme la "gestion 
Son developpement repose essentiellement sur la 

responsables des unites d'information et de 
la coordination. 

Ce disposi tif est souple et permet de le moduler et de 
!'adapter a !'evolution et aux exigences du developpement 
industriel; en particulier, de nouvelles unites peuvent etre 
introduites selon les centres industriels qui se developpent. 

Les recommandations formulees ci-dessous ont pour but de 
maintenir ces possibilites et le developpement du Mecanisme. 
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C - RECOIUWIDATIOllS 

1) Conserver la specificite du mecanisme dans ses objectifs et 
dans sa structure afin qu' il reste un outil au service du 
developpement industriel du pays et en occurence du POI. 

2) La coordination du projet continuera a etre assuree par la 
Direction de l'Industrie. 

3) Que les cadres du projet puissent beneficier d'un 
perfectionnement selon les necesites et plus precisement pour 
le logiciel CDS/ISIS. 

4) Que le pro jet developpe les echanges avec les organismec; 
etrangers et internationaux. 

5) Que le point focal n INTIB" de l 'ONUDI au Cameroun soi t 
implante dans les meilleurs delais dans l'organisme qui a la 
structure voulue pour !'exploiter. 

6) Que le PNUD continue a soutenir le mecanisme en associant aux 
pro jets qu' il finance et pour lesquels une assisance en 
information industrielle est necessaire. 

La reunion a pris fin a llh45mn. 

LE PRESIDENT DE SEANCE 

Blaise ESSQMBA NGQUI.A 
Administrateur civil 
Sous-Directeur Multi 

LE RAPPORTEUR 

Maurice LEGUOJEU PEJEUJEU 
Diplome de l'IIAP 
cadre 
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ADDEMDUM 1 

LISTE DE PAR'l'ICIPAllTS 

MINISTERE DU PLAN ET DE L"AMENAGEMENTDU TEBRITOIRE: 

1 - ESSOMBA NGOULA Blaise 
2 - LEGOJEU DEJEUJEU Lekane M. 
3 - ESSAME BENE Desire 

Sous-Directeur/CET 
Cadre/OCET 
Chef Service/ DP 

MINISTERE DU DEVELOPPEKENT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL 

4 - N'DONGA Celestin 
5 - CHUANGUEU 
6 - ETOCK Marie Marguerite 
7 - BELINGA BETCHEM 

8 - MERORES, Leo 

ONUDI 

9 - DANSOU Apeti Pierre 
10 - DAVID Antoinette 

11 - MOESTROP Sophia 
12 - Do REGO Jean Claude 

SOCIETE NATIONALE D'INYESTISSEffENT CSNil 

13 - ESSAKA -DEIDO Dora 
14 - KUOH Jean-Jacques 

Directeur Industrie 
Homologue du CTP 
Sous Directeur/DPMEA 
SEP/DPMEA 

Representant Resident 
Adjoint 

Directeur 
Conseiller Technique 
Principal (CTP) 
Chargee de Programme 
Charge de Programme 

Chef Division/CF 
Division Communication 

CONSEIL NATIONAL PES CHABGEQRS PU CAHEBOUN CCNCCl 

15 - ALDA ETEME Emmanuel 
16 - ZIBI EBANGA Edwin 

FOGAPE; 

17 - MOUCHAROU Chatou 

Directeur Gl Adjoint 
Chef Service Adjoint DOC 

Unite Information Indus. 

CHAHBRE PE COHMERCE ET P'INPUSTBIE PU CAHEROUN 

18 - YONDO Ejenguele 
19 - ENO MBEI Emmanuel 

SINPUSTRICAH 

20 - SNOM Nicole 

Chef de Service 
Coordinateur Projet Inf. 

Deleguee Permanente 



PROJET 

-5~ 

SEMINAIRE - ATELIER 

SUR 

EXPLOITATION DU LOGICIEL CDS-ISIS 

ANNEXE 6 

PARTICIPANTS 

BUT 

LIEU 

Le seminaire sera reserve au personnel des_o~zanis~es qu MIEC et 
en priorite a ceux designes par les organismes 
"piliers"; Plus precisement , il s'adresse: 

- aux responsables des unites d'information 
- eventuellement a un de leurs collaborateurs 

Le nombre maximum de participants est de 12 personnes 

• Approfondir la formation donnee par les deux 
consultants charges d'implanter les bases de 
donnees . 

. Developper le travail d'equipe entre les membres et 
l'esprit "club" afin qu'une aide mutuelle subsiste 
au dela du projet 

au FOGAPE a YAOUNDE qui met aimablement une salle 
a la disposition pour cela . 

PROGRAMME 

1. INTRODUCTION.· A LA MICRO-INFOR"ATIQUE 

- Generalites 
- Rappel de la structure des micro-ordinateurs 
- Regles et principes pour entretenir le materiel 
- Rappel du systeme d'exploitation: fonction--

commandes de base 
- Formatage/Sauvegarde 

Entrainement au logiciel NORTON pour eliminer les 
fi~hiers inutiles 
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2. INITIATION AU LOGICIEL CDS-ISIS 

- Presentation - Organisation 
- Entraine•ent a la consultation du manuel CDS-ISIS 
- Gestion des fichiers 
- Langage de formatage 

3. CREATION DES BASES DE DONNEES 

- Principes 
- Creation de 

• la base de donnees des documents 
• la base de donnees des organismes 

4. EXPLOITATION D'UNE BASE DE DONNEES BIBLIOGRAPHIQUES 

- Saisie - Mise a jour 
- Recherches - Impression 

5. EDITION 

Creation de bordereaux personnalises pour 
differents types de catalogues et index 

6. FUSION DES BASES DE DONNEES 

- Procedure pour la fusion des bases de donnees CDS-ISIS 
ayant le mime format 

- Procedure pour la fusion de bases CDS-ISIS et de 
bases TEXTO 

- Procedure pour la fusion de bases CDS-ISIS dont les 
formats sont differents 

7. ENTRETIEN DE LA FORMATION 

- Creation dans le cadre du MIEC d'un club 
"Utilisateurs de CDS-ISIS 
Participation au club camerounais "Information et 
Documentation - Bases de donnees" 

ORGANISATION 

- Exposes - Discussions avec !'ensemble des participants 
- Travaux pratiques en 2 groupes : un groupe le 

matin, un autre groupe l'apres-midi 
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DUREE 

DATE 

Une semaine de cinq jours 
Les participants devront s'engager a etre d'une assiduite 
sans faille, faute de quoi, ils se trouveront elimines 

En effet, le programme, etant tres charge, il sera 
impossible de faire des rappels pour ceux qui se trouve­
raient absents. 

Deuxieme semaine d'octobre ou bien 
premiere semaine de novembre 1991 

PRIX 

Les frais de deplacement et de SeJOUr sont a la charge 
des organismes qui designent des participants. 

Les frais de fonctionnement sont finances ~ar 
le projet. 

MATERIAUX PEDAGOGIQUES 

les : documents de travail qui ont ete donnes 
aux responsables des unites d'information par les 

.consultants charges d'implanter les bases de donnees: 
• le manuel de travail CDS-ISIS ( manuel abrege) 
• les trois guides des bases de donnees (voir partie 5,chap.C) 

le manuel CDS-ISIS donne par l'UNESCO 

5 ordinateurs qui seront pretes par des 
membres du Mecanisme 

RESPONSABLE 

Le coordonnateur du Mecanisme • 11 aura la charge de: 

- !'organisation 
- le choix de la date 
- les convocations - les inscriptions 
- la coordination - le bon derou!ement 

ANIMATEURS 

Les deux consultants nationaux qui ont precedemment 
implantes les bases de donnees et assures la formation 
initiale 

juin 1991 




